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TEXTE

Introduction
Le renver se ment violent du gouver ne ment de l’Unité popu laire de
Salvador Allende le 11 septembre 1973 constitue une rupture dans
l’histoire poli tique chilienne. Une chape de plomb s’abat
immé dia te ment sur le pays. La Junte entame une croi sade pour
sauver le pays au bord du chaos. Cette guerre sainte anti com mu niste
contre le régime d’Allende, devenu illé gi time, auto rise toutes les
formes de répres sion au nom de la raison d’État 1. Les viola tions
systé ma tiques des droits de l’Homme terro risent la popu la tion et
elles provoquent un exil massif. Immé dia te ment des milliers de
Chiliens et étran gers réfu giés au Chili deviennent des cibles à
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éliminer. Le putsch du « 11 septembre 1973 se constitua égale ment en
événement- monde en raison de la média ti sa tion qui l’accompagna 2 »,
cette dimen sion inter na tio nale explique la disper sion mondiale de la
diaspora chilienne et la dyna mique huma ni taire inter na tio nale
remar quable pour accueillir les Chiliennes et Chiliens 3. En effet, ce
coup d’État radio pho nique, télé vi suel, puis ciné ma to gra phique, et sa
couver ture média tique singu lière confère à ce flux une conno ta tion
parti cu lière qui se traduit, en France, par une soli da rité
excep tion nelle. Les images de la Moneda bombardée par les avions de
la FACH (Forces Aériennes du Chili) ont fait le tour du monde et la
diffu sion d’infor ma tions sur le Chili dans les foyers, ont accru la
visi bi lité sociale des deman deurs d’asile chiliens en France et ont
servi leurs intérêts 4.

Nous nous propo sons de présenter dans une première partie la
rapide mise en place d’un système de bannis se ment qui va donner
aux mili taires la possi bi lité d’exclure du Chili toutes les personnes
pouvant poten tiel le ment criti quer le nouveau régime, s’opposer à ses
excès et le combattre. L’exil devient une solu tion idoine pour les
forces armées et une réponse pour éloi gner auto ri tai re ment les
résis tances et construire un nouvel État au Chili. De fait, la répres sion
prend alors une double facette martiale, juri dique et poli tique. Dans
ces circons tances, la France devient une terre d’asile au Chili grâce à
l’action des diplo mates, puis en France pour des Chiliennes et
Chiliens qui ont été accueillis 5.

2

La deuxième partie est consa crée à la réso nance du coup d’État en
France qui se traduit par un vaste mouve ment de soli da rité qui inclut
les prin ci paux acteurs sociaux et poli tiques. Il va se struc turer
immé dia te ment en raison de l’urgence de la situa tion, apporter dans
la mesure du possible des réponses concrètes aux réfu giées et
réfu giés chiliens. La troi sième partie intègre l’aspect mémo riel sous la
forme d’une compi la tion de témoi gnages d’exilés et de retornados,
afin que ces mémoires complètent le trip tyque édifié, entre 1973
et 1994, par ces Chiliennes et Chiliens, dont les trois panneaux sont
chro no lo gi que ment la répres sion, l’exil et la mémoire.
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Le coup d’État offi cia lise la léga li ‐
sa tion de la répres sion et du
bannis se ment des oppo ‐
sants (1973-1980)
La violence de la répres sion s’inscrit dans le contexte inter na tional de
la guerre froide. L’oppo si tion idéo lo gique entre les deux blocs est
orientée en Amérique latine vers les États- Unis. Le voisin étasu nien
renforce son rôle hégé mo nique grâce à une coopé ra tion mili taire et
poli cière. Celle- ci prend la forme de réseaux trans na tio naux qui
plani fient la guerre contre- subversive, contre- révolutionnaire et
anti com mu niste de sécu rité nationale 6. Au nom de ces prin cipes, la
Junte chilienne orga nise la répres sion contre la popu la tion civile.
Ainsi, la raison d’État auto rise les mili taires à réprimer voire éliminer
sans état d’âme tous les éléments reconnus subversifs.

4

Ce contexte légi time le recours à la violence aveugle et symbo lique
qui prend toute sa signi fi ca tion au moment et après le coup d’État.
Elle est justi fiée par la thèse complo tiste d’un fameux Plan Zeta décrit
comme l’auto golpe de la Unidad Popular qui devait imposer la
dicta ture du prolé ta riat au Chili 7. Les mois suivant le 11 septembre
sont marqués par une répres sion massive et peu sélec tive. Cette
guerre contre- subversive met à contri bu tion l’ensemble des services
de sécu rité et de rensei gne ment pour éliminer les éven tuels bastions
de résis tance. Cette phase de liqui da tion de l’oppo si tion met en
concur rence les services de rensei gne ment des diffé rentes armes, le
Commando conjoint et la Dirección de Inte li gencia Nacional, plus
connue sous son acro nyme DINA. En ce sens, ils vont riva liser de zèle
dans leurs tâches répressives 8. Des milliers de personnes sont
fichées et surveillées. Les partis poli tiques sont confinés dans une
clan des ti nité précaire et ils doivent se prémunir contre les déla tions
de la popu la tion et les infil tra tions poli cières. Rapi de ment, les
oppo sants sont décimés.

5

Des centaines d’indi vidus sont arrêtés, empri sonnés, torturés et
souvent exécutés. À la fin de l’année 1973, la Junte dispose d’un réseau
d’infra struc tures et de locaux étendus sur l’ensemble du pays pour
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incar cérer un nombre crois sant de prisonniers 9. Des camps de
concen tra tion (Dawson, Puchu cavi, Chaca buco, Tres Alamos, Pisagua,
Melinka, Isla Quiri quina, Ritoque) et des prisons sont ouverts dans
tout le pays. Paral lè le ment, des opéra tions mili taires de « nettoyage »
sont conduites 10. Des milliers de diri geants et de sympa thi sants de
l’UP doivent alors quitter le pays ou se réfu gier dans des ambas sades
pour sauver leurs vies. Ces struc tures diplo ma tiques sont
rapi de ment saturées.

Sous la pres sion inter na tio nale et pour sauver les appa rences, le
gouver ne ment décide d’accorder des sauf- conduits aux deman deurs
d’asile et des visas de « cour toisie » aux membres de leurs familles 11.
Ces octrois de docu ments admi nis tra tifs sont présentés comme une
déci sion huma ni taire dans la mesure où ils mettent un terme à
l’incar cé ra tion. À cette émigra tion poli tique s’ajoutent les expul sions
admi nis tra tives de prison niers poli tiques. Celles- ci sont expé di tives,
les personnes sont évacuées de leurs cellules, elles sont conduites à
l’aéro port et les familles ne sont infor mées de leur situa tion qu’après
l’exécu tion de la mesure d’expulsion.

7

Néan moins, la peine d’exil est une infrac tion à l’article 9 de la
décla ra tion univer selle des droits de l’Homme du 10 décembre 1948,
selon lequel « nul ne peut être arbi trai re ment arrêté, détenu
et exilé 12 ». La Junte viole systé ma ti que ment tous les pactes, les
conven tions ou les décla ra tions inter na tio nales auxquels le Chili
a souscrit.

8

De plus, le bannis se ment ou l’exil sont anti cons ti tu tion nels au Chili.
Ils consti tuent une viola tion de l’article 10 para graphe 15 de la
Consti tu tion de 1925 qui assure à « tous les habi tants de la
Répu blique la liberté de demeurer en quelque endroit de la
Répu blique qu’ils choi sissent, de se déplacer d’un endroit à un autre
ou de sortir de son terri toire [...] ; sans que personne ne puisse être
arrêté, jugé, empri sonné ou exilé sauf dans les formes déter mi nées
par la loi 13 ». De ce fait, le président de la Répu blique n’a pas la
compé tence juri dique pour expulser ou inter dire l’accès au terri toire
national à un ressor tis sant chilien. Pour léga liser le bannis se ment et
l’exil, la Junte limite le pouvoir judi ciaire de la Cour suprême en
invo quant l’état d’urgence et elle va promul guer une série de décrets- 
lois 14. Le décret- loi 81, du 6 novembre 1973, délègue à l’admi nis tra tion
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la gestion des procé dures de bannis se ment. Elle peut alors décider du
droit de vivre ou non au Chili pour tous les habi tants. Le décret- loi 1
du 12 novembre 1973 auto rise la Junte à ne plus respecter la
Consti tu tion si elle estime que la situa tion le néces site. Le décret- 
loi 128 donne aux dispo si tions des décrets- lois promul gués depuis le
11 septembre un carac tère consti tu tionnel. Le décret- loi 175 du
3 décembre 1973 précise que toutes les personnes qui attentent à la
sécu rité de l’État depuis l’étranger perdent leur natio na lité lorsque
l’État d’excep tion est reconnu. Cette faculté est prolongée par le
décret- loi 1697 du 12 mars 1977 qui permet l’incar cé ra tion, l’expul sion
ou la relé ga tion de toutes les personnes qui viole raient l’inter dic tion
d’exercer des acti vités politiques 15.

Le décret- loi 604 du 10 août 1974 auto rise les expul sions et interdit le
retour aux personnes concer nées par la mesure 16. Pour éviter tout
recours d’anti- constitutionnalité, le régime promulgue le décret- 
loi 788 le 4 décembre 1974 17. Dès lors, les mili taires peuvent exclure
tous les oppo sants du Chili. Le 10 mai 1975, le décret- suprême 504
publié au Journal offi ciel permet de commuer en bannis se ment les
condam na tions infli gées par les tribu naux militaires 18. Ce texte
concerne unique ment les condamnés purgeant leur peine et leur
interdit tout retour. Pour ce faire, les personnes reçoivent un
passe port dont la vali dité est limitée à la sortie du terri toire national.
Par ailleurs, la Junte fait pres sion sur les gouver ne ments étran gers
pour qu’ils accueillent des exilés. Ce stra ta gème lui permet de
souli gner la contra dic tion de certains pays qui refusent des Chiliens
alors qu’ils dénoncent la viola tion des droits de l’Homme au Chili. Par
ce biais, elle se débar rasse de milliers d’adver saires potentiels. Pour
bannir les person na lités poli tiques, le régime mili taire les condamne
à la déchéance de natio na lité. Le Chili est devenu une prison
poten tielle pour tous les oppo sants politiques.

10

Le 13 août 1977, pour amorcer une nouvelle étape, le régime vote
une législation ad hoc sur la ques tion de la violence poli tique en
promul guant le décret- loi 2191, nommé loi d’amnistie. Dans son souci
de rassem bler une société chilienne désunie et pervertie par l’incurie
de l’Unité popu laire, le régime décide d’accorder l’amnistie aux
auteurs, complices ou rece leurs des infrac tions commises pendant
l’état de siège entre le 11 septembre 1973 et le 10 mars 1978 ainsi que
ceux condamnés par les tribu naux militaires 19. Dès lors, la Cour
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suprême peut prononcer systé ma ti que ment un non- lieu à partir du
moment où les faits sont couverts par l’amnistie. Toute fois elle ne
s’applique qu’aux seules infrac tions en lien avec la violence poli tique
et elle ne peut concerner les personnes respon sables de l’assas sinat
de l’ancien chan ce lier Orlando Lete lier et son assis tante Ronnie
Moffit, perpé trés par des agents de la DINA à proxi mité de la Maison
Blanche, le 21 septembre 1976, ceci pour main tenir des rela tions
diplo ma tiques avec les États- Unis 20. Pour tant, ce texte permet les
premiers retours de réfugiés.

La dernière phase de léga li sa tion de l’exil se produit le 11 septembre
1980, jour où le général Pino chet orga nise un plébis cite en plein état
de siège et d’urgence, simu lacre démo cra tique qu’il remporte avec
67,7 % de « oui » et qui témoigne de la person na li sa tion du régime.
Désor mais, la répu blique chilienne est dirigée par un homme
cumu lant tous les pouvoirs car cette nouvelle Consti tu tion le dote de
tous les attri buts auto ri taires pour assurer la paix sociale et écarter
toute oppo si tion du Chili 21. L’article 41 et la dispo si tion tran si toire 24
auto risent le président de la Répu blique à expulser et à inter dire le
retour de Chiliens pour des motifs poli tiques sans possi bi lité de
recours. L’article 11 enté rine la déchéance de natio na lité spéci fiée
après le coup d’État.

12

Au début des années 1980, la dicta ture est confrontée à de
nombreuses campagnes inter na tio nales de dénon cia tion des
viola tions des droits de l’Homme. En réponse, en octobre 1982, elle
décide de créer une commis sion minis té rielle chargée de la ques tion
de l’exil qui permet de lever l’inter dic tion de rentrer au pays de
125 personnes ; elle est rapi de ment dissoute. Jusqu’en 1988, le
gouver ne ment institue un système de listes, publiant les noms des
personnes auto ri sées à rentrer. Par ce biais, il joue avec les angoisses
des exilés qui étaient dans l’attente de voir paraître leurs noms. Entre
1982 et octobre 1983, le minis tère de l’Inté rieur édite onze listes
permet tant à 3 542 personnes de revenir. La répres sion des protestas,
qui fragi lisent le régime entre 1983 et 1986, provoque un nouvel exil
prin ci pa le ment d’étudiants et de jeunes issus des
poblaciones (bidonvilles). La première liste offi cielle datée de
septembre 1984, interdit l’accès au terri toire chilien à 4 942
personnes. Jusqu’au mois de septembre 1986, le gouver ne ment
diffuse dans les médias onze listes concer nant 3 703 personnes
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inter dites de séjour. D’octobre 1986 à mai 1988, le régime rend
publiques 21 listes permet tant à 3 137 Chiliens de rentrer 22.
Fina le ment, le 1  septembre 1988, la dicta ture promulgue le
décret 203 qui met un terme à l’exil.

er

Si on analyse la tempo ra lité de la judi cia ri sa tion de l’exil dès le
pronunciamiento mili taire, il est présenté comme un choix indi vi duel,
collectif et une conces sion bien veillante de la Junte. De ce fait, l’image
d’un exil doré se dessine et se diffuse au sein de la société chilienne.
Partir concerne des indi vidus bannis, accusés d’être des traîtres à la
patrie et des profi teurs d’une situa tion dont ils sont les prin ci paux
respon sables. Quarante- six ans après le renver se ment de Salvador
Allende, cette repré sen ta tion pèse encore sur les mentalités 23.

14

Procé dures d’accueil pour les
réfu giés, (septembre - décembre
1973). La ques tion des réfu giés
selon la Junte
Dès le 11 septembre, les réfugiés devi ennent des cibles pour les
milit aires. Selon le respons able des missions du CIME (Comité des
Migra tions Européennes) au Chili, Robert Kozak, entre les mois
d’octobre 1973 et 1979, la procédure d’asile s’est déroulée en
quatre étapes 24. Pour l’ambas sade de France, il fallait répondre à
l’urgence de la situ ation et construire une poli tique inexistante au
Chili jusqu’au 11 septembre 1973. Les premières victimes de la Junte
sont les réfugiés latino- américains accueillis au Chili sous l’Unité
popu laire, environ 12 000 personnes, dans l’impossibilité de rentrer
dans leurs pays d’origine en raison des contextes poli tiques
nationaux, au Brésil, en Bolivie, en Argen tine, en Uruguay. En 1975, les
ONG inter na tionales, CIME et la Croix Rouge Inter na tionale, signent
un accord avec les milit aires pour négocier le départ de pris on niers
pour quitter le Chili, le décret- suprême 504 résulte de cet accord.
Simultanément, les ambas sades sont sollicitées du fait de la
protec tion qu’elles offrent aux prob ables impétrants demandeurs
d’asile. En effet, la situ ation des Chiliens est particulière. À la
différence des étrangers, ils ne bénéficient pas du statut offi ciel
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reconnu par la Conven tion de Genève donc la seule solu tion est de
pénétrer dans une ambas sade. Pour éviter la diffu sion des images et
des inform a tions relat ives à cette situ ation à l’extérieur, le
gouverne ment empêche l’accès aux ambas sades en installant des
milit aires ou cara bin iers autour des sites. Il joue de la détresse des
Chiliens entassés dans les locaux diplo matiques en retardant les
procédures administratives oblig atoires pour l’obten tion des permis
ou des sauf- conduits dans le but de les retenir au Chili dans des
condi tions humanitaires et matérielles extrêmes voire kafkaïennes 25.
L’incer ti tude du contexte fragilise psycho lo gique ment les réfugiés car
les familles sont dans l’ignor ance de leur situ ation. Elles ne
connais sent pas leurs statuts et les pays vers lesquels ils seront
expulsés. Ainsi, les rela tions diplo matiques avec le nouveau
gouverne ment chilien vont avoir des impacts quant aux réponses
fournies aux demandeurs d’asile, d’autant plus que les initi at ives des
diplo mates au Chili ne vont pas toujours coïncider avec celles de
leurs gouvernements 26. Durant ces premières années, outre les
posi tions particulières des ambas sades, les locaux du comité Pro- Paz
ont été un refuge pour ces populations 27.

La posi tion diplo ma tique de
la France
Dès le 12 septembre de nouveaux rapports diplo ma tiques
s’établissent. L’ambas sade est informée, par une note du minis tère
des Affaires étran gères chilien, de la consti tu tion d’un Conseil
mili taire qui va exercer un contrôle absolu du pouvoir sur le terri toire
national et les rela tions diplo ma tiques. L’ambas sa deur de France à
Santiago, M. Pierre de Menthon accuse récep tion de cette
infor ma tion et le 19 septembre, El Mercurio titre que la France
recon naît le gouver ne ment chilien. « Pour M. de Bouillane de Lacoste,
premier secré taire de l’Ambas sade, cette posi tion criti quée en
France » s’explique par « le juge ment sévère que porte le
gouver ne ment fran çais sur l’Unité popu laire » 28.

16

Quelques jours avant le coup d’État en raison de la conjonc ture
chilienne, le gouver ne ment fran çais avait précisé à son ambas sa deur
que le refuge dans l’ambas sade pour venir en France n’était accepté
que dans des cas exceptionnels 29. Après le 11 septembre,
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l’ambas sa deur de France s’efforce, dans la limite de ses préro ga tives,
d’apporter une aide aux victimes de la répres sion et leur permettre
de venir se réfu gier en France.

M. de Menthon demande des préci sions à G. Pompidou pour
connaître la conduite exacte à suivre. La réponse de l’Élysée est la
suivante : « votre compor te ment ne peut que s’inspirer des
circons tances, mais vous devez faire tout le possible sur le
plan humanitaire 30. » En tant que respon sable poli tique, le
27 septembre, il exprime toute son émotion en criti quant la poli tique
de Salvador Allende. Cette posi tion fort diplo ma tique est confirmée
par le premier ministre, Pierre Messmer, qui « refuse de s’engager
dans une croi sade idéo lo gique contre les auto rités chiliennes 31 ».

18

Dès lors, l’ambas sa deur accueille les Chiliens pour chassés ou victimes
d’actes de torture. Il va tenter de conduire des concer ta tions avec les
auto rités mili taires pour faire libérer des proches des prison niers. Les
portes de l’admi nis tra tion fran çaise restent ouvertes pour l’accueil
des réfu giés et des crédits sont alloués par le cabinet du ministre des
Affaires étran gères, Michel Jobert 32. Nonobs tant, durant les premiers
jours, « les diplo mates fran çais ont assuré de leur poche, la nour ri ture
de ces réfu giés qui campaient dans les jardins, les bureaux, les salons
et jusque dans le loge ment personnel de la rési dence
de l’ambassadeur 33 ».

19

La prin ci pale diffi culté réside dans l’obten tion d’une auto ri sa tion
d’entrée sur le terri toire fran çais ainsi que la prise en charge des frais
de voyage de Santiago à Paris des Chiliens réfu giés à l’ambas sade. À
ceux- ci s’ajoutent ceux qui dési rent se rendre en France mais qui sont
réfu giés dans d’autres ambas sades ou placés sous la protec tion du
Haut- Commissariat aux Réfu giés (HCR). Selon l’ambas sa deur,
l’ensemble du personnel a fait preuve d’un
dévoue ment extraordinaire 34. Paral lè le ment, il faut secourir les
ressor tis sants fran çais, sympa thi sants de l’Unité popu laire, victimes
de la répres sion. Ce travail de soutien aux popu la tions s’effectue dans
un climat parti cu liè re ment délé tère mêlant confu sion et violence
aveugle. D’ailleurs, Menthon inter vient lors de l’inci dent qui oppose
l’ambas sa deur de Suède, Harold Edel stam, aux forces de l’ordre dans
une clinique de Santiago, le 25 novembre 1973, au sujet d’une réfu giée
uruguayenne hospi ta lisée qu’elles voulaient arrêter. Ce fait eut un
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reten tis se ment notable au Chili. L’ambas sa deur de Suède est devenu
persona non grata et a été expulsé. En outre, le diplo mate fran çais
inter cède auprès de la Junte pour éviter que Luis Corvalán, secré taire
général du Parti commu niste chilien, et Clodo miro Almeyda, ancien
ministre de Salvador Allende, ne soient exécutés.

Pour Roland Husson, attaché culturel de l’ambas sade de France, les
forma lités admi nis tra tives rela tives aux réfu giés se décli naient en
quatre étapes : obtenir le droit d’entrer dans une ambas sade, prendre
une personne réfé rente, présenter les docu ments offi ciels pour
rece voir un visa en sachant que l’attente pouvait durer neuf mois, et
être accom pagné à l’avion pour quitter le pays. Diffé rentes
ambas sades, à des degrés divers 35, coor donnent leur action car
rapi de ment les condi tions d’accueil se sont avérées précaires devant
l’ampleur des flux : manques de sani taires, de cuisines et
de chambres 36. De fait, l’ambas sade de France et la chan cel lerie sont
deve nues des zones de protec tion placées sous haute surveillance par
les mili taires et les cara bi niers, à l’instar des repré sen ta tions italienne
et suédoise. Le 11 décembre 1973 marque un coup d’arrêt dans cette
poli tique huma ni taire lorsque la Junte décide de refuser de
recon naître à l’ambas sade de France l’appli ca tion du droit d’asile ce
qui implique la non distri bu tion de sauf- conduits pour quitter le Chili.
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Les départs vers la France sont alors gérés par les asso cia tions
huma ni taires chiliennes 37, les orga ni sa tions inter na tio nales, les
insti tu tions fran çaises, et l’Office pour les Migra tions Inter na tio nales
(OMI) en liaison avec les asso cia tions huma ni taires fran çaises
égale ment char gées de la soli da rité avec le Chili aussi bien en France
qu’au Chili.
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Réso nance du coup d’État en
France : soli da rité et poli tique
d’accueil. Les origines de
la solidarité
Cette effer ves cence en faveur des Chiliens s’explique, selon A.-
M. Gaillard, par le fait qu’ils « ont béné ficié d’un état de grâce au
regard de la déter mi na tion du statut de réfugié que n’ont pas
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forcé ment rencontré les vagues ulté rieures de deman deurs d’asile
large ment soup çonnés, à partir des années 1980, de détour ne ment de
la procé dure d’asile 38 ».

En outre, le contexte chilien génère une empa thie excep tion nelle si
l’on compare les condi tions d’accueil des Chiliens aux autres flux de
réfu giés ou deman deurs d’asile en prove nance d’Amérique latine 39.
De ce fait, le renver se ment de l’Unité popu laire a été forte ment
ressenti en France. La réac ti vité de la mobi li sa tion dénote un haut
degré de soli da rité qui s’est propagé à l’ensemble du terri toire dès
l’annonce de la mort drama tique de Salvador Allende et de la chute de
l’Unité popu laire. En outre, la violence du coup d’État a provoqué une
onde de choc qui parti cipe à la mythi fi ca tion de cette utopie martyre.
Un mouve ment de soli da rité immé diat se struc ture en colla bo ra tion
avec les asso cia tions, les partis poli tiques et les syndi cats et marque
l’histoire de l’accueil des réfu giés en France. « Ce fut l’un des
épisodes, trop rares, où des réfu giés poli tiques furent protégés et pris
en charge dès le pays de départ et béné fi cièrent en France d’un
accueil orga nisé en coor di na tion avec l’admi nis tra tion et des
asso cia tions pour une prise en charge maté rielle, linguis tique
et administrative 40. » Le contexte poli tique et social fran çais, hérité
de la période post-68, marqué par la recom po si tion de la gauche
fran çaise, suite au congrès d’Épinay en 1971 et de la signa ture du
programme commun entre le PCF et le PS en 1972, a pesé sur l’accueil
des réfu giés chiliens. D’autant que des groupes d’appui s’étaient déjà
formés sous l’Unité popu laire comme le Groupe inter- Amérique au
sein du mouve ment Justice et Paix et le Comité de soutien à la lutte
révo lu tion naire du peuple chilien. Ces relais ont été des soutiens
supplé men taires et struc tu rants pour orga niser la solidarité.
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Dès le début de l’expé rience de l’Unité popu laire, en septembre 1970,
les prin ci paux partis poli tiques de gauche, le Parti socia liste, le Parti
socia liste unifié et le Parti commu niste fran çais, s’inté ressent au
nouvel élu avec un intérêt presque mili tant. Après le
pronun cia miento, les parle men taires socia listes et commu nistes
inter pellent le gouver ne ment et le Premier ministre lors des sessions
à l’Assem blée natio nale sur la situa tion des droits de l’Homme au
Chili. Ils demandent que la France se déclare prête à offrir l’asile
poli tique aux réfu giés chiliens qui le deman de raient. Leur objectif
était de créer des réseaux permet tant aux Chiliens de se réfu gier en
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France. De plus, les partis de gauche vont solli citer à de nombreuses
reprises le Premier ministre et le ministre des Affaires étran gères
pour que la France offi cia lise sa posi tion vis- à-vis de la Junte. Ainsi,
Georges Pompidou annonce dans une confé rence de presse, le
27 septembre 1973 que « nous avons des rela tions avec le Chili,
comme nous avions des rela tions avec le Chili de M. Frei, excel lentes ;
avec le gouver ne ment de M. Allende, excel lentes, nous avons et nous
conti nue rons à avoir des rela tions avec le Chili et tel qu’il est et tel
qu’il sera 41 ».

Une vague de soli da rité déferle
sur la France
Les mili tants et sympa thi sants de gauche se mobi lisent dès le
lende main du 11 septembre à l’appel des orga ni sa tions poli tiques et
syndi cales qui décident de se regrouper au sein du Comité des 18.
Conjoin te ment des comités de soli da rité se forment qui ne sont pas
seule ment des mani fes ta tions de mili tants ou de sympa thi sants de
gauche. L’oppo si tion spon tanée à la Junte chilienne s’explique par les
senti ments anti fas cistes, enra cinés dans la mémoire collec tive des
résis tants durant la seconde guerre mondiale et des réfu giés
espa gnols lors de la Retirada et de la société fran çaise. La lecture de
la presse fran çaise au lende main du coup d’État témoigne de
cet émoi 42. L’ensemble des asso cia tions qui accueillent des réfugiés 43

va donc constam ment diffuser des infor ma tions sur les évène ments
au Chili 44. Dans l’urgence, des appels sont lancés à la popu la tion
fran çaise pour collecter des fonds de soutien reversés aux forma tions
poli tiques chiliennes répri mées par la Junte comme le Parti socia liste
chilien, le Parti commu niste chilien, le MAPU, la Gauche chré tienne et
le MIR.
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En octobre 1973, l’asso cia tion France terre d’asile (FTDA)
lance l’Opéra tion Chili 45. Un mois plus tard, un comité de
coor di na tion est créé pour l’accueil des réfu giés qui rassemble des
orga nismes publics, le minis tère des Affaires étran gères, l’Office
fran çais pour les réfu giés et apatrides (OFPRA), le Service social d’aide
aux émigrants (SSAE), et des asso cia tions laïques et d’obédiences
reli gieuses diverses (catho lique, juive, protestante) 46. Il coor donne un
dispo sitif d’accueil des familles en centres provi soires d’héber ge ment
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et d’aide à la recherche du travail. Pour favo riser des actions locales,
des comités opéra tion nels agissent dans des domaines divers comme
l’aide juri dique, l’aide médi cale, le loge ment, les billets d’avion,
l’infor ma tion et l’emploi. Ce mouve ment de soutien aux réfu giés
chiliens est actif dans toutes les villes où sont implantés des centres
d’héber ge ment provi soires. À partir de 1974, l’asso cia tion obtient
l’auto ri sa tion, à titre provi soire, d’accueillir des deman deurs d’asile,
alors qu’elle loge déjà 6 000 Chiliens dans ces centres d’héber ge ment
provi soire. Avec le concours des comités opéra tion nels, de nombreux
centres sont ouverts pour répartir les flux constants d’exilés. Dans le
même temps, des accords sont passés avec le SSAE pour financer
l’accès de certains réfu giés à un loge ment adapté. FTDA a égale ment
solli cité les offices des Habi ta tions à loyer modéré (HLM) et la Société
natio nale de construc tion de loge ments pour les travailleurs
(SONA COTRA) pour que des muni ci pa lités puissent ouvrir un centre
d’héber ge ment. Par ailleurs, les asso cia tions informent les familles
qu’elles peuvent prétendre à une aide finan cière fournie par le Fond
d’instal la tion locale pour les réfu giés (FILOR). Dans les centres
d’héber ge ment, les exilés sont accom pa gnés dans leurs démarches
admi nis tra tives pour régu la riser leur situa tion à l’égard de l’OFPRA.
En effet, certains arrivent sans leurs passe ports qui ont été
confis qués par la chan cel lerie de Santiago. Ainsi, vingt centres
d’héber ge ment ont été ouverts dans toute la France.

Les univer sités parti cipent à ce mouve ment de soli da rité. La
Sorbonne, Censier et Vincennes proposent des ensei gne ments
spéci fiques. Le minis tère du Travail, sous l’impul sion de la CGT et de
la commis sion exté rieure de la CUT, la CEXCUT, attribue des heures
de cours pour que les réfu giés puissent accéder à une
forma tion professionnelle.
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Les syndi cats sont sensi bi lisés par l’actua lité chilienne. L’expé rience
socia liste d’Allende avait forte ment inté ressé les diri geants de la
CFDT. Avant le coup d’État, sa commis sion exécu tive avait fait
parvenir à la CUT un message de soutien contre la menace de
coup d’État 47. Après le 11 septembre, ce syndicat appelle les
travailleurs à se mobi liser pour défendre le socia lisme chilien. Il
parti cipe, aux côtés des partis de gauche et de la CGT, au Comité
Chili et aux diverses initia tives lancées au mois de septembre. Le
17 septembre ces syndi cats lancent un appel à une grève unitaire qui
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est suivie par 45 % du secteur public et 20 à 25 % du secteur privé
dans la région marseillaise 48. Dès lors, l’action de soli da rité s’orga nise
autour du Comité Chili qui devient le Comité soli da rité Chili qui s’est
élargi à d’autres syndi cats et organisations 49. Lors de ses réunions, il
est décidé de tenir des meetings et des confé rences de presse, de
prévoir des arrêts de travail et de collecter des fonds avec des visées
poli tiques affir mées pour le réta blis se ment de la démo cratie. La CGT
et la CFDT appellent au boycott écono mique du Chili et militent pour
l’arrêt des impor ta tions de produits chiliens. En mars 1974, les
syndi cats critiquent la déci sion du gouver ne ment fran çais, au sein du
club de Paris, d’accorder à la Junte un délai supplé men taire pour le
paie ment de la dette alors que cette demande avait été refusée au
gouver ne ment de Salvador Allende. Ce désir d’isoler la dicta ture
chilienne est maintes fois réitéré entre 1973 et 1976, période durant
laquelle elle affronte une grave réces sion qui ne pouvait plus être
incombée à la gestion socia liste de l’Unité popu laire. Néan moins, les
effets induits de ces pratiques ont été limités. Et progres si ve ment, les
gouver ne ments fran çais vont s’aligner sur les condam na tions de
prin cipe de l’ONU. Cette soli da rité prend égale ment une dimen sion
trans na tio nale avec des réunions à Rome ou à Helsinki et la
consti tu tion de comités dans de nombreux pays d’accueil 50. De
même, la CEXCUT s’installe à Paris pour assurer les coor di na tions des
actions de soli da rité dans le monde grâce à des finan ce ments du
Comité soli da rité Chili.

Dans le cadre de l’accueil, le gouver ne ment a appliqué la procé dure
d’urgence pour l’aide médi cale gratuite car de nombreuses Chiliennes
et Chiliens ont été accueillis dans des états physiques et
psycho lo giques précaires. Néan moins, la ques tion maté rielle la plus
urgente est l’inser tion profes sion nelle pour obtenir une certaine
auto nomie finan cière. Mais, accéder immé dia te ment à un emploi
n’est pas possible car la légis la tion ne permet pas à un étranger de
travailler, même s’il signe un contrat de travail. Par contre, les
étudiants titu laires du statut de réfugié, peuvent béné fi cier de
bourses iden tiques à celles des Français 51.
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Les univer si taires fran çais, à travers le Syndicat national de
l’ensei gne ment supé rieur (SNESUP), se mobi lisent pour accueillir des
profes seurs et cher cheurs chiliens et nouer des réseaux
trans na tio naux de soutien aux victimes. Ils s’efforcent d’orga niser la
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soli da rité avec le peuple chilien au niveau des facultés. Le
15 septembre 1973, ils lancent une péti tion, condam nant le fascisme
au Chili et affir mant le soutien des ensei gnants du supé rieur et des
cher cheurs fran çais au peuple chilien. La Fédé ra tion inter na tio nale
syndi cale de l’enseignement 52 (FISE) mène des campagnes de
soli da rité durant les premières années qui suivent le putsch, elle va
inter venir dans les sessions du Conseil exécutif de l’UNESCO.

Les asso cia tions char gées de l’accueil ne sont pas les seules à mener
des campagnes d’infor ma tion sur la conjonc ture chilienne, les
asso cia tions de luttes pour les droits de l’Homme, Amnesty
Inter na tional et l’Action des chré tiens pour l’aboli tion de la torture
(ACAT) fondée en 1974, servent de cour roie de trans mis sion avec la
popu la tion réfu giée. Elles aident à la réali sa tion de programmes
huma ni taires au Chili et elles dénoncent les excès du régime.
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Pour faire écho à ces mouve ments de soli da rité, des artistes fran çais
colla borent avec ces asso cia tions. Certaines produc tions cultu relles,
prennent fait et cause pour les Chiliens. Elles person ni fient
l’oppres sion, et le Chili incarne un terri toire où les viola tions des
droits humains sont réelles. Souvent engagés dans les luttes sociales
en France, des artistes variés et popu laires dénoncent les évène ments
chiliens pour inter peller et informer la société française 53. Grâce au
talent de Plantu, le général Pino chet prend l’aspect d’un offi cier à
l’allure débon naire portant une paire de lunettes noires et une
mous tache de grand- père. Ce dessin va person ni fier pendant des
décen nies les dicta teurs et auto crates dans le monde. Pino chet
devient l’allé gorie de la violence poli tique et de l’auto ri ta risme.
L’auteur s’est inspiré en partie de la photo prise par le photo graphe
néer lan dais Chas Gerretsen en 1973, dont la Junte a vaine ment tenté
d’éviter la diffu sion. Désor mais, le nom de Pino chet est indis so ciable
des tortion naires et tyrans du XX  siècle. Il est devenu un modèle de
trahison et un symbole universel des viola tions des droits de
l’Homme. Il est un stéréo type, « dès les premiers jours qui suivirent le
coup d’État du 11 septembre, même s’il était encore diffi cile de
connaître préci sé ment le rôle qu’il joue rait au sein du nouveau
régime, ce qui conduisit rapi de ment au fait que le person nage ne
fasse plus qu’un avec la dictature 54 ».
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Ces méta phores du dicta teur permettent de réveiller les consciences
au gré des évène ments au Chili. Elles sont deve nues des supports, aux
carac tères psycho lo giques para doxaux, à la soli da rité avec le peuple
chilien. La presse spécialisée 55, des labo ra toires et des centres
de recherche 56 compé tents en sciences humaines et sociales ont
servi cette cause 57. Ce soutien reste constant et il dénote du poids
symbo lique du Chili et de son degré de sympa thie au sein de la
société française.
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Mémoires d’un conflit et d’exil
(1973-1988) du Chili à la France
Les phases de la répres sion et de l’exil ont été précé dem ment
expo sées à l’aide de diffé rentes sources, archives publiques, privées,
syndi cales et asso cia tives, presse, mais la partie sur la mémoire de la
répres sion et de l’exil est rédigée sur la base de témoi gnages parus
dans des articles de presse, travaux scien ti fiques et des ouvrages
résul tats d’enquêtes de terrain menées, pour certaines,
person nel le ment en France et au Chili, abor dant la théma tique de
l’exil chilien en France à partir de 1973. En multi pliant et en
diver si fiant ces témoi gnages, nous voulons éclairer ces expé riences
collec tives pour recons ti tuer ces parcours indi vi duels, marqués par
des trajec toires communes aux ressentis géné ra le ment conver gents
mais inévi ta ble ment teintés d’une certaine empa thie chez les auteurs
et les cher cheurs. Ces mémoires d’exil vont être préci sées autour de
thèmes récur rents : la répres sion, le rôle de l’ambas sade de France,
l’accueil, la soli da rité et l’enga ge ment pour le Chili.
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La violence du coup d’État dans un contexte de conflit poli tique et
social est mentionnée avec préci sion comme le cœur du projet
migra toire. Edicto explique : « Ils sont venus me cher cher dans un
camion mili taire, armés jusqu’aux dents et avec tout le “trai te ment”.
Ils m’ont conduit au camp de concen tra tion de la Marine 58 ». Augusto
se souvient : « En septembre 1973, j’étais ensei gnant à l’univer sité
tech nique, membre du PCC et délégué de la CUT. Le 11 septembre,
l’UTE a été encer clée par les forces armées et nous avons suivi les
consignes de la CUT. L’assaut a été donné le lende main et j’ai été
empri sonné au Stade Chile puis au Stade National. De là, j’ai été
déporté au camp de Chaca buco. J’y suis resté jusqu’en
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septembre 1974, date à laquelle l’exil m’a été proposé » 59. Sergio
décrit sa situa tion :

Mon arres ta tion a eu lieu le jeudi 15 mai 1975. [...] J’ai été arrêté à
11 heures et je me suis évadé à 18 heures. [...] J’ai réussi à tromper leur
vigi lance pendant qu’ils discu taient entre eux pour trouver refuge
dans les locaux du Comité Pro Paz. Je suis resté caché pendant un
mois. [...] J’ai été trans porté en catas trophe dans un local tenu par
des reli gieuses nord- américaines, des femmes formi dables. [...] Puis
nous avons quitté le Chili 60.

Les parcours de Ricardo, de Carmen et d’Oscar rappellent le contexte
conflic tuel dans lequel nombre d’exilés vont nouer une rela tion avec
l’ambas sade de France ou les auto rités fran çaises. Hector raconte :
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Quand j’ai été arrêté le 14 novembre 1974 […] Je suis resté en garde à
vue pendant trois mois. [...] Après j’étais dans une prison secrète.
Ensuite, j’ai été emmené, au bout de trois mois et demi à Tres
Alamos, puis à Ritoque. [...] J’y suis resté pendant de longs mois et
quand je fus libéré, on a fait des démarches pour essayer de rester en
province. [...] tout ça a contribué à ce qu’on demande à la France un
visa et, au moment de quitter le Chili avec un visa fran çais on a
été expulsé 61.

Carmen se remé more ces instants doulou reux : « J’occu pais un poste
au gouver ne ment avec mon mari et je n’ai pas pu rester au Chili. J’ai
reçu l’ordre de me rendre auprès des forces armées. Je ne voulais pas
aller dans une ambas sade et j’étais prête à rester au Chili dans la
clan des ti nité. Mais dès le 11 septembre, mon mari a été arrêté, alors je
me suis rendue à la Noncia ture où je suis restée trois mois avant
d’être présentée à M. de Menthon ambas sa deur de France 62 ». Oscar
raconte :
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J’ai été arrêté en 1974 et incar céré dans un camp. [...] Comme je
faisais beau coup de choses dans le camp, un attaché culturel fran çais
Roland Husson, en poste au Chili au moment du coup d’État, s’est
inté ressé à moi, ainsi qu’à beau coup d’autres artistes victimes de la
dicta ture. [...] J’ai été libéré en novembre 1976 grâce à l’inter ven tion
du gouver ne ment fran çais. J’ai reçu l’aide aux démunis et les gens du
Théâtre du Soleil m’ont accueilli. Ils m’ont logé dans un bel
appar te ment de la rue de Vaugirard 63.
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L’accueil en France est reconnu unani me ment comme un moment
inou bliable en raison de la sympa thie de la popu la tion à leur égard.
Cette amitié est évoquée lors des commé mo ra tions qui se sont
tenues à Gaillon pour célé brer le 40  anni ver saire de l’arrivée des
réfu giés chiliens dans la commune : « À notre arrivée à Gaillon,
Maurice Maire, maire, accom pagné d’un groupe de personnes
béné voles nous atten daient au foyer Sona cotra pour nous souhaiter
la bien venue [...]. Nous sommes arrivés sans parler, ni écrire le
fran çais. Mais cette chaleur humaine, cette soli da rité envers nous,
valaient plus que des mots 64. » On retrouve la bien veillance de
certaines muni ci pa lités dans les propos de Pierre Mauroy, ancien
premier ministre de Fran çois Mitter rand et ancien maire de Lille, lors
d’un repas d’accueil et de soutien en 1975 : « La soli da rité du conseil
muni cipal est acquise pour les aider à trouver un toit et un travail.
J’espère que nous allons trouver une solu tion à chacun des problèmes
doulou reux qu’il y a derrière ces visages qui sont des visages de
combat tants de la liberté et de la démocratie 65. »
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Guiller mina recon naît : « J’aurai toujours une affec tion et une
recon nais sance profonde pour mon pays d’accueil, c’est là- bas que j’ai
grandi en tant que femme, que j’ai eu mes enfants, que je suis devenue
auto nome et indépendante 66. » Pour M., exilé à Grenoble : « C’est la
première fois que j’ai compris le sens du mot asile. J’ai été accueilli. Ils
ne me persé cu taient pas, ils m’ont accueilli 67. » Edicto :
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Ils nous ont ouvert leurs bras, leur cœur et cela a beau coup
contribué à ce que nous puis sions récu pérer et commencer petit à
petit à vivre dans une réalité diffé rente. [...] Je suis allé dans un foyer
pour réfu giés, à Lyon. Nous avions le droit d’y vivre six mois. Ce
temps était néces saire pour nous adapter, pour trouver un espace
pour notre propre inti mité, trouver un appar te ment et n’importe
quel travail. [...] Nous avons mené des tâches de soli da rité pour
dénoncer le fascisme et ce qu’il se passait là- bas 68.

Les années qui suivent l’arrivée en exil sont marquées par un intense
travail de soli da rité avec le Chili pour aider les victimes, et faire en
sorte qu’elles ne soient pas oubliées. Cet enga ge ment collectif a été la
matrice de cette période 69. Pour Patricio, ancien membre de la
Gauche chré tienne et fonc tion naire sous le gouver ne ment de
Salvador Allende, « durant les dix premières années d’exil, j’ai milité
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en orga ni sant des mani fes ta tions de soli da rité pour me sentir utile ».
Donner un sens à l’exil à travers l’action s’impose pour de nombreux
réfu giés. Eugenia se souvient de cet enga ge ment poli tique : « J’ai
travaillé pendant 10 ans au Comité de soli da rité avec le Chili. Nous
avons beau coup dénoncé les viola tions des droits de l’Homme dans le
cadre de programmes inter na tio naux, pour soutenir les intel lec tuels
chiliens et les profes sion nels de la santé. Nous nous occu pions des
Chiliens qui arri vaient en France 70. » Augusto voulait que cette
période d’exil enri chisse ses idéaux poli tiques et qu’elle soit axée sur
la résis tance à la Junte : « À Paris j’ai pour suivi mon acti vité mili tante
au sein du PCCh ; nous béné fi cions d’un cadre orga nisé, car nous
étions soutenus par le PCF. La vie quoti dienne était orga nisée autour
de l’action militante 71. » L’action de Carlos est dirigée vers une
soli da rité active : « En arri vant en France, je me suis engagé dans le
mouve ment des Jeunesses chré tiennes. Ensuite, j’ai milité dans un
Comité de Chiliens ; nous travail lions avec les Fran çais, qui
orga ni saient des meetings. Nous avions mis en place un réseau pour
recueillir des infor ma tions et déve lopper la coopé ra tion huma ni taire
avec le Chili 72. »

Pour Katia, psychiatre avant le coup d’État, puis arrêtée et torturée
par la DINA, en exil il s’agis sait de « faire une recherche sur la torture
au Chili 73 » : « Pendant quatre ans avec des colla bo ra trices, nous
avons travaillé auprès des exilés qui avaient vécu des expé riences
trau ma tiques comme la prison, la torture ou une dispa ri tion parmi les
proches. Pour les besoins de notre recherche, nous colla bo rions avec
la CIMADE. Mon action est restée dans le cadre de la lutte pour le
respect des droits de l’Homme au Chili 74. » La seconde géné ra tion
parti cipe aux côtés des parents, Malena s’est inté ressée aux
événe ments chiliens. « Les premières années, mes parents
m’emme naient aux meetings, puis à l’âge de treize, quinze ans, j’ai
milité au sein des Jeunesses commu nistes françaises 75. »
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Conclusion
La conjonc ture chao tique du début du prin temps austral 1973 peut se
définir comme un contexte de quasi- guerre civile oppo sant des
forces poli tiques et sociales insur gées à un gouver ne ment légi time
soutenu par une partie de la popu la tion dans un cadre démo cra tique
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RÉSUMÉS

Français
Le renver se ment violent du gouver ne ment de l’Unité popu laire de Salvador
Allende le 11 septembre 1973 constitue une rupture dans l’histoire poli tique
chilienne. Une chape de plomb tombe immé dia te ment sur le pays et la Junte
entame une croi sade pour sauver le pays au bord du chaos. Les viola tions
systé ma tiques des droits de l’Homme terro risent la popu la tion et elles
provoquent un exil massif. Immé dia te ment des milliers de Chiliens et
étran gers réfu giés au Chili deviennent des cibles à éliminer. Ce coup d’État
radio pho nique, télé vi suel, puis ciné ma to gra phique, et sa couver ture
média tique singu lière, confère à ce flux d’exilés une conno ta tion
parti cu lière qui se traduit, en France, par une soli da rité excep tion nelle.
Dans ce contexte, la France, à l’instar de quelques pays, va devenir une terre
d’asile pour des milliers de Chiliennes et de Chiliens. L’apport de la mémoire
des victimes complète le trip tyque édifié à partir de 1973 dont les trois
panneaux repré sentent chro no lo gi que ment la répres sion, l’exil et
la mémoire.
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Español
El derro ca miento violento del gobierno de la Unidad Popular de Salvador
Allende el 11 de septiembre de 1973 cons ti tuye una ruptura en la historia
polí tica chilena. El país queda bloqueado, para li zado inme dia ta mente y la
Junta inicia una cruzada para salvar al país al borde del caos. Las violen cias
siste má ticas de los dere chos humanos aterro rizan a la pobla ción y provocan
un exilio masivo. A raíz de esto, miles de chilenos y extran jeros refu giados
en Chile se convierten en indi vi duos que han de ser elimi nados. Este golpe
de Estado radio fó nico, tele vi sivo, cine ma to grá fico y su cober tura mediá tica
singular confieren a este flujo de exiliados una conno ta ción parti cular que
en Francia se mani fiesta por una soli da ridad excep cional. En este contexto,
Francia, a seme janza de otros países, se conver tirá en una tierra de asilo
para miles de chilenos y chilenas. El aporte de la memoria de las víctimas
completa el tríp tico creado a partir de 1973 cuyas tres hojas repre sentan
crono ló gi ca mente la repre sión, el exilio y la memoria.

English
The violent over throw of Salvador Allende’s govern ment of Popular Unity on
the 11  of September 1973 marks a break in Chilean polit ical history.
Imme di ately, a wall of silence surrounds the country and the Junta begins a
crusade to save the country from chaos. The system atic viol a tions of human
rights terrorize the popu la tion and cause mass exile. Thou sands of Chileans
and foreign refugees imme di ately become targets to be elim in ated. This
coup broad cast on radio, tele vi sion and then in movies, with its singular
media coverage gives this flow of exiles a special connota tion which is
expressed, in France, in excep tional solid arity. In this context, France, like a
few other coun tries, becomes a land of asylum for thou sands of Chilean
women and men. The contri bu tion of victims’ memories completes the
trip tych constructed from 1973, the three panels of which chro no lo gic ally
represent repres sion, exile and memory.
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